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Résumé de l'article
Depuis la fin des années 1970, les programmes de transferts sociaux basés sur
le concept d'impôt négatif, proposé par Milton Friedman au début des années
1940 et brièvement envisagé au cours de la décennie 1960, gagnent du terrain
au Canada et aux États-Unis. Leur développement coïncide avec l'érosion
continue des formes traditionnelles d'assistance, fondées sur le critère de
ressources, la notion d'assurance sociale et le principe d'universalité. Cette
forme inédite de redistribution de la richesse par l'État se développe sur fond
d'austérité, ralliant en une coalition politique inattendue les tenants du recul
de l'État-providence et les groupes qui soutiennent la fonction redistributive
des dépenses de l'État. Des deux pays, c'est le Canada qui est allé le plus loin
dans la voie de l'impôt négatif, devenue celle de plus de la moitié de ses
transferts sociaux ; aux États-Unis, seule s'inscrit dans cette foulée la
progression de l'Earned Income Tax Credit, programme plutôt modeste à ses
débuts. La conception des programmes sociaux préexistants, les tensions
interraciales aux États-Unis et les structures législatives comptent parmi les
explications invoquées ici pour expliquer la situation des deux pays et leurs
différences.
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